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QUESTION 6: 
 
a) Last year INAC issue an RFP for  Private Investigation Services  and did not require  Private 
Investigation License. Why is this a requirement required this year?     
 
Last year's RFP for Private Investigator services was for another branch of DIAND, is was for 
Resolution and Individual Affairs Sector under the Indian Residential School Adjudication 
Secretariat. The RFP was amended to add the requirement of a valid provincial private 
investigator license. 
 
b) Would your group consider a retired RCMP seasoned investigators who can testify in a court 
of law but do not have a private investigator license?   
 
Please refer to Question & Answer #5. 
 
c) Perhaps you can explain why a private investigator license is required?  
 
Every province/territory in Canada has its own provincial Act governing licensing of private 
investigators and under those Acts; a private investigator MUST possess a license. 
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DOC: 1000173831 and 1000173779  

QUESTION 6 : 

a) L’année dernière, AANDC a publié un appel d’offres pour des services d’enquêteurs privés et 

n’a pas exigé de licence d’enquêteur. Pourquoi est-ce requis cette année? 

L’appel d’offres publié l’année dernière l’a été pour une autre branche du ministère soit le 

Secteur de la résolution et des affaires individuelles sous la direction du Secrétariat 

d'adjudication des pensionnats. La DOC avait été modifiée pour ajouter l'exigence d'une licence 

provinciale valide de détective privé. 

b) Votre groupe considèrerait-il l’emploi d’officiers de la GRC retraités et expérimentés qui sont 

aptes à témoigner devant les tribunaux mais qui n’ont pas de licence d’enquêteurs privés? 

Svp vous référer à la Question 5 et à sa réponse. 

c) Peut-être pourriez-vous expliquer pourquoi une licence est requise?  
 
Chaque province ou territoire possède sa propre législation provinciale visant les enquêteurs 
privés et selon ces lois, un enquêteur privé doit posséder une licence. 

 


